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L’exposé par M. Charlier sur la décentralisation (D) était structuré en sept parties, et soutenu par une présentation ‘powerpoint’. Cet exposé était suivi d’une intervention par M. Crabbé sur la coopération des villes et des communes.

1. Définitions, types et concepts clés

Les définitions présentées étaient 

(1) a transfer of planning, decision-making or administrative authority from central government to a variety of other bodies, organisations, etc; 

(2) ‘the transfer of authority and responsibility for public functions from central government to subordinate or quasi-independent government organisations and/or the private sector’, et 

(3) ‘restructuring of authority so as to create a system of co-responsibility’.

Les types de décentralisation (D) sont politique, administratif, et fiscal (et économique).

Les concepts clés sont :

- la déconcentration (transfert de certains services vers différents niveaux de gouvernement ‘central’)

- la délégation (transfert de responsabilité administrative et de pouvoirs de décision), et

- la dévolution (transfert d’autorité financière et de gestion et de responsabilités légales/ politiques).

2. Bref historique

A partir des années septante un changement s’est opéré d’une approche de contrôle et de planification central vers une approche de planification de bas-en-haut et de participation communautaire pour atteindre une croissance plus équitable et un développement humain plus durable.

3. Objectifs de la décentralisation

Il y a deux objectifs principaux :

(1) augmenter la participation de la population à travers une autorité locale ou non dans la prise de décision et à la réponse aux besoins dits locaux ;

(2) diminuer la bureaucratie et l’abus de pouvoir / augmenter l’efficience dans la gestion des affaires publiques (gouvernance locale).

4. Risques et problèmes

La D amène à des risques de (i) perte de contrôle du gouvernement central ; (ii) services moins efficaces par manque de capacités locales, et (iii) systèmes de coordination plus complexes.

Les problèmes se concentrent autour du (i) manque de ressources, de transparence et d’accountability ; (ii) manque et/ou chevauchement des pouvoirs (si déconcentration sectorielle) ; (iii) concurrence et fragmentation des bailleurs et des ONG internationales, et (iv) contrôle excessif du gouvernement central.

5. Ampleur de la décentralisation

La grande majorité des PVD et les pays en transition expérimente une forme de D. ou une autre avec un degré variable de D fiscale et politique.

6. L’expérience des bailleurs

· Pour une D réussie, on a besoin d’un processus flexible selon les dynamiques et capacités centrale et locales et d’une participation large. 

· Une D ne réussit que si le financement des fonctions décentralisées est assuré. 

· Il n’est pas nécessaire de décentraliser toutes les fonctions gouvernementales en une fois.

7. L’expérience de la CTB

· L’expérience de la CTB se situe dans des projets (sectoriels) qui portent en eux des aspects de D. 

· Il n’y a pas de projets de support direct au processus propre de transfert de pouvoir du niveau central au niveau périphérique.

La coopération développée par les communes et villes se situe dans les domaines d’appui institutionnel, du renforcement des capacités et d’un échange de savoir-faire. Elle devrait également et peut-être principalement s’axer sur la sensibilisation ici et là-bas. 

Pendant le débat, les points suivants ont été soulevés :

· Il existe une tension entre l’aide budgétaire au niveau national d’une part, et la D et l’appui aux instances locales d’autre part. Le cadre de l’aide budgétaire qui favorise la coordination des appuis aux politiques nationales peut néanmoins faciliter un appui structurel au processus de D.

· Existe-t-il des opportunités pour considérer la D. comme un thème transversal dans la politique belge de coopération internationale ?

· Surtout dans les pays anglophones, il peut y avoir une tension entre le Ministère du ‘Local Government’ et les Ministères techniques dans la formulation/priorisation, le financement, la mise en place, et le suivi de programmes sectoriels. 

· Une inadéquation peut apparaître dans les critères déterminant les délimitations géo-démographiques pour une D. politico-administratives et une D. sectorielle. 

· Le Fonds d’Équipement des Nations Unies supporte en milieu rural de PVD une série de projets pilotes d’appui au processus de démarrage de D. 

· En ce qui concerne la coopération des villes / communes, il est indiqué (1) d’éviter des opérations ‘one shot’, et (2) de s’inscrire dans les planifications stratégiques à moyen / long terme des communes/villes partenaires, et si possible dans des programmes mondiaux des Nations Unies (p.ex. Habitat pour les villes).

	Bijlagen 
:
Kopie presentatie powerpoint en andere documenten mbt decentralisatie. 

	Comment.
:
 Interessante uiteenzetting en discussie. 

Zou het niet doelmatiger zijn indien inhoudelijk werk over ‘nieuwe’ onderwerpen zoals decentralisatie (en Sector-wide approaches, zie de desbetreffende steekkaarten en uiteenzettingen) gezamenlijk op poten wordt gezet door DGOS en BTC ?
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